	VŒU DES ELUS EELV DE TOULOUSE
POUR DES METROPOLES EFFICACES ET DEMOCRATIQUES

CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JUIN 2013


Près de trente ans de décentralisation en attestent : les collectivités territoriales sont un levier légitime, efficace et pertinent de l’action publique. Pour autant, la superposition d'échelons territoriaux aux compétences enchevêtrées tend aujourd'hui à rendre le système illisible. Nos concitoyens sont souvent décontenancés par cette interpénétration des rôles. Or, la démocratie se nourrit d’abord de transparence, et celle-ci suppose une plus grande clarté dans les compétences de chaque niveau de collectivité. Qui plus est, la segmentation des politiques publiques et la confusion des responsabilités empêchent l’efficacité et la durabilité de l’action publique. Et les décideurs publics, les élus, peinent à répondre à des urgences, vécues et exprimées par les habitants… Enfin, trop souvent, les affaires publiques ne sont pas gérées à la bonne échelle. 

La solution serait de faire émerger un nouveau modèle de développement qui articulerait et intégrerait l’économie, le social et l’environnemental. Les élus doivent pouvoir être en mesure de conduire des politiques publiques de transformation, et plus seulement de gestion ou d’accompagnement du système. La future  réforme doit impérativement entraîner plus d’efficacité pour rendre possibles les ruptures nécessaires. Pour cela, la décentralisation doit s’appuyer sur trois piliers. Le premier est celui de la région, interface privilégiée entre les échelles locale, nationale et européenne. Le deuxième celui de est l’intercommunalité, le bassin concrètement vécu par la majorité de nos concitoyens, qui constitue donc l’échelle pertinente pour asseoir des politiques cohérentes. Enfin, le troisième est celui de la commune, échelon clef du quotidien, qui favorise l’implication des habitants.

Le projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, qui sera examiné le mois prochain par nos députés, s’attache précisément à répondre à cette question. Et les écologistes de réjouissent notamment de la reconnaissance des métropoles, ces faits urbains majeurs, de la création des métropoles de Lyon et de Marseille, de la possibilité que l’État délègue par convention l’exercice de ses compétences aux collectivités, ou encore d'un certain renforcement du rôle des régions. 

Néanmoins, ce projet de loi est au milieu du gué, et l’on ne peut aujourd’hui que la considérer comme une loi de transition. En effet, elle échoue pour l’heure à répondre pleinement aux enjeux de la décentralisation, que sont l’efficacité et la clarté de l’action publique, l’égalité des territoires, et la réaffirmation de la démocratie.
En effet, le projet de loi en discussion tombe dans l’écueil de la compétitivité des territoires, affaiblissant les périphéries pour renforcer les centres. Les compétences transférées aux Métropoles représentent certes une opportunité pour celles-ci. Mais, à l'inverse, elles concentrent les pouvoirs entre les mains d’une seule et même institution, qui représente une part essentielle des capacités industrielles, économiques, universitaires, hospitalières, culturelles… Or, il est primordial de maintenir et de développer des services publics en milieu rural. Le processus intercommunal en cours, sur la base de projets, doit donc rendre plus facile leur présence avec un maillage régulier et cohérent. Pour cela, il est donc nécessaire d'instaurer un cadre qui permette de passer de cette logique de compétition entre métropoles à une logique de coopération et de solidarité entre les zones urbaines et les territoires ruraux des alentours. Les écologistes sont ainsi favorables à la reconnaissance du fait régional, au renforcement de l’articulation entre les différents niveaux de collectivités, et à l’instauration de cadres de coopération entre les acteurs publics locaux.

L’autre faille est celui de l’insuffisante démocratisation de la métropole. Il est d’ailleurs significatif que, sur les 62 pages d’articles et les 11 pages d’exposés des motifs concernant les métropoles, le mot « citoyen » n'apparaisse pas une seule fois. Le projet ne prévoit en effet pas d’élection directe pour les métropoles. Aucun dispositif n’est non plus prévu pour inclure la population dans les politiques métropolitaines. Dans sa forme et ses modes de gouvernance actuels, il s’agit ainsi d’un nouveau modèle d’intercommunalité sans participation citoyenne.
Article unique :

Le Conseil Municipal, réuni ce 21 juin 2013 :
· appelle les parlementaires, lors de l'examen du projet de loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, à reconnaître le fait régional et à démocratiser les intercommunalités, en particulier les métropoles ;

· demande à la Communauté urbaine de Toulouse métropole d'organiser, lors de sa prochaine réunion, le 27 juin 2013, un débat sur les métropoles.
